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Modification de la loi fëdërale sur Ie service civil : ouverture de la procëdure de
consultation

Madame la Prësidente,
Monsieur le Prësident,
Mesdames, Messieurs,

Le ler mars 2024, le Conseil fëdëral a chargë le DEFR de consulter les cantons, les
partis politiques, les associations faTtiëres des communes, des villes et des rëgions de
montagne qui muvrent au niveau national, les ass-ociations fa’itiëres de l’ëconomie qui
muvrent au niveau national et les autres milieux intëressës sur le projet de modification
de la loi fëdërale sur Ie service civil (LSC ; RS 824.0).

Le dëlai imparti pour la consultation courtjusqu’au 8 juin 2024.

La modification de la LSC vise ä mettre en muvre Ia motion 22.3055 du groupe UDC
« Augmenter l’effectif de l’armëe en prenant des mesures pour Ie service civil », qui
prëconise six mesures en vue rëduire le nombre ëlevë d’admissions au service civil de
militaires incorporës.

Au final, le nombre d’admissions au service civil devrait diminuer, en particulier pour
les militaires ayant accompli l’ëcole de recrues et pour les cadres et les spëcialistes
de l’armëe. Cette modification de la LSC contribue ainsi ä assurer durablement les
effectifs de l’armëe, tant sur Ie plan quantitatif que qualitatif, de maniëre ä ce qu’eIle
puisse garantir les prestations qui lui incombent en matiëre de sëcuritë.

En outre, eIle permet de respecter Ia disposition constitutionnelle selon laquelle il n’y
a pas de libre choix entre Ie service militaire et Ie service civil de remplacement. Les
six mesures visent ä renforcer la prëservation et la mise en muvre de l’objectif initial
du service civil, ä savoir offrir une solution revëtant un caractëre d’exceptian basëe sur
la Constitution pour des personnes se trouvant dans un rapport de droit particulier.
Dës lors, l’accës au service de remplacement pour les personnes qui ne peuvent pas
accomplir leur service militaire pour des motifs de conscience n’est pas remis en ques-
tion. La modification de la toi permet de freiner les demandes d’admission au service
civil pour des motifs ëtrangers ä l’objectif initial. La solution de la preuve par l’acte sans
ëvaluation du conflit de conscience, en vigueur depuis 2009, n’est pas remise en ques-
tion, mais doit mieux remplir la fonction qui lui est dëvolue. Les exigences liëes au
rëgime de la preuve par l’acte sont renforcëes pour les personnes qui ont dëjä accom-
pli une partie importante de leur service militaire.
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Nous vous invitons ä donner votre avis sur l’avant-projet de loi et sur le rapport expli-
catif

Le dossier mis en consultation est disponible sur https://www.fedlex.admin.ch/fr/con-
su ltation-proced ures/onqoing .

Conformëment ä la loi sur I'ëgalitë pour les handicapës (RS 151.3), nous nous effor-
gons de publier des documents accessibles ä tous. Aussi nous vous saurions grë de
nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme ëlectronique
(priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF) ä 1’adresse suivante,
dans la limite du dëlai imparti :

rechtsdienst@zivi .admin .ch

Nous vous prions ëgalement d’indiquer le nom et les coordonnëes de la personne ä
qui s’adresser en cas de question

Christian Richterich (058 468 19 95) se tient ä votre disposition pour toute question ou
information complëmentaire.

Nous vous prions d’agrëer, Madame la Prësidente, Monsieur le Prësident, Mesdames
et Messieurs, l’expression de notre considëration distinguëe.

Guy Parmelin
Conseiller fëdëral
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